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Botes explicatives

Sauf indication contraire, le  terme "dollar" (S) s'entendu du dollar 

des r/cats-Unis d'Amérique.

L'unité monétaire de la République populaire révolutionnaire de Guinée 

est le sy li (S ;. Durant la période sur laquelle porte le  présent rapport, la 

valeur du dollar des Etats-Unis d'Amérique en s.ylis éta it : 1 dollar = ¿0 3.

Les sigles suivants ont été utilisés dans la présente publication :

BIT 3ureau international du Travail
T?\ t 1 Jl I Communauté économique européenne

GGR Commissariat général de la  révolution (CGR)
CN? Centre national de productivité

¡•IPI’IHA Ministère des petites et moyennes entreprises et artisanat
OH? Office national de promotion des petites et moyennes 

entreprises guinéennes
3V7Pi JkJ-l Petites et moyennes entreprises

PNUD Programme des Hâtions Unies pour le  développement

Les appellations employées dans cette publication et la présentation des 

données qui y figurent n'impliquent de la part du Secrétariat de 1*Organisation 
des Nations Unies aucune prise de position quant au statut juridique des pays, 

territo ires, v il le s  ou zones, ou de leurs autorités ni quant au tracé de leurs 

frontières ou limites,

La mention dans le  texte de la raison sociale ou des produits d'une société 

n'implique aucune prise de position en leur faveur de la part de l'organisation des 

Nations Unies pour le  développement industriel (GNUDI).



Dans le  cadre du projet RF/gUI/ô1/cC1 in titu lé "Assistance à la Direction 

générale des petites et moyennes entreprises", une mission a ¿té réalisée en 

Guinée du 23 ju ille t  au 10 septembre 1961.

L'expert a fa it  une étude de la situation existante et des activités 

réalisées en vue de la promotion des petites et moyennes entreprises. I l  a 

v is ité  un certain nombre d’ entreprises dont i l  a présenté les caractéristiques.

Ayant conclu qu’ i l  fa l le i t  accroître la  productivité des entreprises, i l  a 

arrêté un programme d’ action (assistance technique ex à la gestion, études de 

v iab ilité  de projets, domaines industriels, assistance financière, formation 

des entrepreneurs, etc., pour la réalisation auquel deux étapes (à court et à 

long terme) s'avèrent nécessaires.

' R3SUK2
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INTRODUCTION

Par décret no. 14c de 1 a Présidence de la ré pub ii'.jus» du 2 avril 19cC, 

a été créé l ’ O ffice national de promotion des petites et moyennes entreprises

L'CNP est chargé de toutes les activités de promotion pour le  développement des 

petites et moyennes entreprises de statut privé existantes et de promouvoir 

l'implantation de nouvelles unixés privées ou sous forme de coopératives à 

caractère industriel.

Pour réaliser son vaste programme d'action, l'GIIP comprend si:c divisions :

-  Division des études

-  Division administrative

-  Division financière et commerciale

-  Division d'assistance technique et d'organisation du travail 

Division de l'infrastructure

-  Divi sion des coopératives

3n ce qui concerne ses entreprises d'Etat, l'organisme responsable de 

1*encadrement, en particu lier de l'organisation, des plans d'approvisionnement 

et de production, et de la formation et du perfectionnement des cadres, est le  

Centre national de productivité (CNP) du ministère de l'information. Ce centre, 

qui a été crée en 1967 comme centre national d'organisation des entreprises, de 

irmation et de perfectionnement des cadres, avec la collaboration du Bureau 

inxemationsl du Travail (BIT) et du Programme des Nations Unies pour le  

développement (?NUD), a été transformé en CN? en octobre 1974*

En décembre 1980, dans un discours de clSture le  chef de l'E ta t, se 

référant à l'organisation des petites et moyennes entreprises (PME) a d i t ^  : 

" . . .  nous estimons q u 'il faut créer ur département autonome qui ne s'occupera

ennes entreprises et de l'artisanat à organiser sous la

A la suite de cette nouvelle orientation le  gouvernement a créé le  ministère 

des petites et movennos entreprises et artisanat, en février 1981. sur la hase de 

l'ancien O ffice nocional de promotion, tout en conservant presque la même 

organisation. Depuis peu, l'a rrêté  no. 250 du ministère des PNE et artisanat, 

du 23 ju ille t  19S1» réglemente le  fonctionnement des directions générales des 
BE et de l'artisanat, les directions et divisions spécialisées du ministère.

guinéennes (CNP), organisme placé sous la tu telle du Ministère de l'industrie.

—/ NGÍíCYA, no: 2651 (du décembre 1982; au 10 janvier 196l), p. 52
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Au cours de l'année 198c, une requête a été adressée au KïüD afin d'aider 

le  gouvernement guinéen et suggérer des propositions visant au renforcement 

de l'O ffic e  national de promotion des PUE. Conformément à cette requête, 

l'assistance du PïTUD (Ponds spécial) a commencé en ju il le t  19&1 avec la 

nomination d'un expert, spécialiste en petites et moyennes entreprises.

La description de poste qui définit le  cadre de cette mission (annexe I; 

spécifie que l 'o b je c t if  de ce projet est le  renforcement de l 'C ff ic e  national 

chargé de la  création et du développement des petites et moyennes entreprises, 
c'est-à-dire, l'ac tu e lle  Direction générale des PME du ministère des PUE et 

artisanat.

Parmi les attributions du poste, les tâches suidantes, sont mentionnées :

Formuler un projet d'assistance a la Direction générale des petites 

et moyennes entreprises ;

Evaluer les besoins d'assistance technique y compris les besoins en 

équipements ;

Etablir un ordre de priorité de l'assistance technique ;

Iden tifier les projets principaux à mettre en oeuvre ;

-  Suggérer des moyens d'assistance financière et autres mesures 

d'encoura ement ;

-  Indiquer des moyens légaux et fiscaux aptes à promouvoir de nouvelles 

entreprises.

En fonction des entretiens qui ont eu lieu avec le directeur générai des 

PUE et les directeurs des divisions techniques, l'expert a estimé que les deux 

premiers poi:. ts représentaient des tâches principales et faisables, étant donné 

que la mission préparatoire éta it de courte durée,et que les tâches res cantes 

pourraient être abordées une fo is  le  projet d'assistance in it ié .

Le Troisième cycle de programmation du FlUIû pour la  République populaire 

révolutionnaire de Guinée ( 1962- 1986) prévoit pour des proiets nouveaux devant 

être exécutés par l'GHUDI une somme totale de 7»5 millions de dollars dont 

500 GOG dollars pour l'assistance à la promotion des petites et moyennes 
entreprises.

La mission en Guinée a durée du 23 ju ille t  au 10 septembre 19&1. L'expert 

a pu compter sur une ample collaboration de la part de la Direction générale des 

PUE du ministère des PME et artisanat ainsi que de ses divers cadres et fonction- 

naires. La lis te  conolète des personnalités qui ont été contactées figure dans 

l'annexe I I .
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I .  ACTIVITES RELATIVES A LA MISSICIi 

A. Situation e:cistante

I l  est d i f f ic i le  de délimiter le secteur de la petite et moyenne 

manufacture ou le secteur artisanal en dépit des références que l'on trouve 

dans de nombreux documents, néanmoins, selon un critère qualitatif, on peut 

considérer comme petites et moyennes entreprises toutes les unités 

(manufacturières ou commerciales) dont l'apport de capital est privé sans tenir 

compte de l'ensemble des sommes mises à la disposition de l'entreprise.

1. Ministère des petites et moyennes entreprises et artisanat

Le Ministère des petites et moyennes entreprises et artisanat (MfTGA), 

créé en février 1981 comprend les services suivants^

a) Jirection générale des PME, qui comprend les divisions :

. Financière et commerciale 

. Infrastructure et génie industriel 

. Comptabilité-gestion et formation

b) Direction générale de l'artisanat, qui comprend les divisions :

. Financière et commerciale 

. Assistance technique 

. Coopératives
Recherche et vulgarisation 

. Commissariat général de la révolution (CGR)

c) Direction administrative

d) 3ureau d'études

e) Direction de la planification et des statistiques

f )  Division des relations publiques et de la  coopération.

2, Assistance au secteur des H1S

Les divisions et services techniques du MFMEA qui s'occupent spécialement 

de la  promotion des petites et moyennes entreprises sont les suivants :

"|7 Source Arrêté n° 350/MPKEA/23 juillet I96I.
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a) Division financière et commerciale

La Division financière et commerciale est charmée principalement de :

. effectuer l ’ analyse financière des dossiers ;

. assister dans la recherche et la mise en place du financement ;

. suivre l ’ u tilisation  des crédits octroyés ;

. assister dans le  calcul des prix de revient ;

. aider à trouver les marchés intérieurs et extérieurs ;

. aider à l'approvisionnement en matière premières, ma.ériois et 
divers.

311e comprendra les sections suivantes :

. Importation-exportation 

. Analyse financière 

. Contentieux

Pour développer les activités mentionnées, on dispose de six personnes 
dont :

Trois économistes financiers (y  compris le  directeur de la division) 
Deux comptables financiers 
Un comptable gestion.

b) Division dè l ’ infrastructure et du génie industriel

La Division de l ’ infrastructure et du génie industriel est chargée 

principalement de :

. créer et aménager des zones et domaines industriels 

. assister dans l'acquisition de terrains pour 1 'implantation des 
unités ;

. élaborer des devis et suivre les travaux d'infrastructure des 
unités ;

. assister dans le  choix des technologies appropriées et dais 
l ’ implantation des machines.

311e comprendra les sections :

. Infrastructure 

. Cénie industriel 

. Technologie appropriée

Actuellement, on dispose seulement d'un ingénieur en génie c iv i l  et 

sanitaire(directeur de la division) pour développer ces activ ités. 

On estime, dans une première étape, devoir recruter tro is personnes 

(aide ingénieur et/ou techniciens).
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c) D ivision  de la  comptablité-frestion et formation

I* Division do la comptabilité-gestion at Donation est chargée 
spécialement de :
. assister dans l'organisation de la gestion et de la production ;
. assurer la formation et le perfectionnement du personnel ;
. veiller au respect de la législation du travail.

211e comprend les sections :

. Comptabilité-gestion 

. Formation professionnelle.

Pour développer ces activité, on dispose de cinq personnes dont :

Un contrôleur du travail et des lois sociales (directeur de la 
division)
Un spécialiste en gestion 
Un aide-ingénieur (mécanique)
Deux administrateurs.

d) Bureau d'études

Le Bureau d'études est chargé notamment de :

. effectuer les études techniques, technologiques et financières des
projets ;

. déterminer les secteurs d'activités de plus grand iztSrêt pour 
l'économie nationale ;

, assister dans la constitution des dossiers d'agrément ;
. assister dans l'élaboration des mandats ;
. veiller & la normalisation et à la standardisation des équipements 

et produits finis.

Pour développer ces activités, on dispose de six personnes dont î

Un économiste en gestion (directeur de la division)
Trois ingénieurs (chimie, mines, agro-industrie alimentaire)
Un programmeur-analyste.

e) Direction de la planification et des statistiques

La Direction de la planification et dea statistique* sera chargé* 
principalement de
. utiliser des critères de sélection afin de choisir les projets ;
. effectuer un recensement statistique de base du secteur et de le 

tenir à jour.
La Direction n'est pas opérationnelle.

3. Secteur des PM3

Selon un recensement réalisé par le MPJEA en 1981 (annexe III )»  les 

entreprises de production et de service à caractère privé seraient de l'ordre 

de 639 pour Conakry. La répartition par activité indiquant l'e ffec tif moyen 

par unité est indiqué sur le tableau 1.
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Tableau 1. Recensement des petites et moyennes entreprises de Conakry 
et répartition per secteur d 'activité

Activité Boabre
d'unités

E ffectif  
/Capital investi

koyenne Fourchette koyen^ Fourchette Moyenne Fourchette

Chiffre d 'a ffa ire  
annuel

(en (en

1. Garage, réparation 121 225 6 à 900 7 1 & 66 218 8 à 1 600
2. Tailleur 89 36 10 & 800 4 1 & 100 46 10 A 500
3. Kenuiserie 68 145 2 & 1 820 5 1 à 30 214 30 à 520
4« Sculpture 1 100 - 9 - 175 -
5. Savonnerie 5 3 631 150 à 10 000 43 10 à 68 17 829 300 à 53 478
6. Réparations

électriques 23 57 12 à 385 3 1 à 6 159 3 à 700
7. Boucherie 15 508 50 à 800 - - 943 560 à 1 680
8. Mobilier 57 84 15 & 400 5 1 & 16 216 35 4 725
9* Boulangerie 69 824 60 & 3 115 9 2 à 25 1 360 60 à 4 850
lO.Réparation froid i l 290 50 & 2 000 6 3 à 22 449 3 à 3 317
11.Bijouterie 28 62 . 20 à 320 3 1 à 6 66 6 & 300
12.Construction

métallique 91 101 6 & 180 6 2 & 42 144 13 à 400
13»Divers 61 2 285 2 à 56 000 6 2 à 66 6 014 3 à 91 500

Total 639
Matelas mousse 2 80 & 2 500 1? & 15 100 & 3 680
Vulcanisation 26 2 à 30 000 2 & 10 3 à 45 000
Valises 1 110 4 360
Habillement 2 1 500 &56 000 45 à 66 60 000 à 75 000
Blanchisserie 1 100 24 2 105
Peinture 2 50 à 2 285 2 à 6
Serviettes 1 17 196 ?8 91 500
Fondeurs 3 10 à 30 5 * 6 60 & 400
Utensiles de cuisine 8 - 3 à 25 -
Seaux 4 10 5 à 6 15
Outillage 7 90 & 225 2 à 6 45 à 50
Café 1 22 846 2 -
Limonade 1 - 6 -
Gaz 1 - - -
Jus 1 3 000 10 -

Source t Ministère des petites et moyennes entreprises et artisanat( Juillet 1981« 
a/ t L 'e f fe c t if  moyen est obtenu en divisent le  total d'une groupe par le  nombre 

d'unités.

I I

Il I
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4. La coopération internationale dans le secteur des PME

a) Projet commun Banque Mendiaie/CSE/Agence canadienne de développement 
industriel

Par rapport à la coopération internationale, qui s*adresse strictement 
au secteur concerné (PME privées), on peut mentionner un projet, à l’étude, 
pour la période 1933-1985» avec la participation conjointe de la Banque 

Mondiale, de la Communauté économique européenne (CEE) et de l ’Agence 

canadienne de développement industriel^/. L'aide prévue consiste en diverses 
actions dont les principales seraient :

i )  L'assistance technique, avec la collaboration de six consultants :

. Un spécialiste en analyses financières (2 ans)

. Un spécialiste en études de faisabilité (3 ans)

. Un ingénieur-aécanicien ou industriel (3 ans)

. Un spécialiste en comptabilité-gestion (2 ans)

. Un spécialiste en exportation (8 mjis, en 3 ans)

. Un spécialiste en statistiques et/ou planification (6 mois, en 2 ans).

ii) L'ouverture d'une ligne de crédit (CEE, IDA) de l'ordre de 11,5 millions 

ac dollars gérée par le Crédit national pour le commerce, l'habitat et 
l'industrie.

iii) La formation du personnel du MPNEA (l6 bourses).
*•▼) L'apport en équipements (deux véhicules, tireuse de plan, interphone, 

photocopieuse, quatre machines à calculer) pour une somme totale de 

66 000 dollars.

b) Projets de 1'01.UDI

Deux autres projets, en cours de réalisation, dont l’OQUDI est l'agence 
d'exécution, pourraient participer ultérieurement à l'assistance au secteur 
des FME. I l  s'agit des projets suivants s

i) Le projet GUI/78/OO6, "Centre pilote d'entretien et de réparation des 
équipements industriels" au ministère de l ’ industrie, qui pourrait 
prêter une assistance technologique, notassent 2 la branche métal-  
mécanique du secteur concerné.

ii) Le projet GUl/79/005, "Programma de perfectionnement des cadres du 

secteur industriel" au ministère de l'industrie, qui peut s'occuper 
en outre de la format: on des cadres de la petite et moyenne entreprise 

privée.

3/ Sources Division financière et commerciale du I-IFKSA, juillet 1981,

li 1 il
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B. Activités réalisées

Les activités réalisées pendant cette période ont été les suivantes :

1 . Ministère des RIE et artisanat

Plusieurs réunions de travail ont eu lieu avec les directeurs et le  personnel 

professionnel des divers services techniques, ¡fin d'obtenir une vue d'ensemble des 

activités réalisées en vue de la promotion des PME.

a) Ligne de crédit

La Division financière et commerciale a reçu, jusqu'au 17 juin 1981, **5 demandes 

de financement pour une somme totale de 30,6 millions de dollars. Les crédits 

demandés seraient u tilisés  tant pour des projets de création de nouvelles imités 

que pour des projets d'extension ou de rénovation. Le tableau 2 ci-après présente 

un résumé des demandes.

Tableau 2. Tableau synoptique des demandes de crédits

Type Nombre Crédit L o c a l : i t é s Crédit par
de de demandé Cona]cry Autres v il le s type de projet 

(en moyenne)

(en m illiers
de dollars)

projet projet
(en m illiers 
de dollars;

Nombre Crédit 
(en m illiers 
de dollars)

Nombre Crédit 
(en m illiers 
de dollars)

IJouveau 13 25 379 & 5 989 5 19 390 1 952
Extension 6 2 536 3 2 151 5 З85 317
Rénovation 24 2 663 23 2 563 1 100 111

Total 45 30 578 34 lû 703 11 19 875

Moyenne 
par projet - 68C - З15 - 1 807

En annexe I I I ,  figure un tableau récapitu latif déta illé . Selon cette information, 
l 'a c t iv ité  pi-xncipale par nombre de demandes correspond aux boulangeries avec 22 demandes 

pour un crédit total de 2,5 millions de dollars. Par contre, quatre demandes (usines de 

sacs en polypropylène, tomates, Pepsicola et quinquéliba) atteignent un total de 21,o 

millions de dollars, c 'est-à-dire 71 /> du total demandé, La fourchette varie entre 
20 OCG dollars et 7»7 millions de dollars.



b) ¡Entreprises agréées

Afin de pouvoir bénéficier des dispositions du Code guinéen des 

investissements (Loi CCp/AFîi/SC du 6 mai I960) les investisseurs potentiels 

doivent présenter un dossier au Bureau d’ études qui comporte, entre autres, 

les pions techniques suivants :

. Plan d’ investissement 

. Plan de financement 

. Plan d'emploi

. Plan de production en volume et en valeur

Les plans semblent préparés d’ une façon très simple avec des données de 

base assez générales. Par exemple, dans une nouveau projet de boulangerie- 

pâtisserie révisé par le  consultant, le  plan d'investissement ne comporte 

aucune lis te  du matériel à acheter et n’ indique pas non plus la surface à 

bâtir. On manque aussi d'information pour arriver à déterminer la  renta

b ilité  du projet ou à l ’ évaluer selon un critère social.

Le Code des investissements étab lit une série d’ avantages fiscaux pour 

les petites et moyennes entreprises privées qui opèrent actuellement dans 

les domaines ci-après :

. Alimentation 

. Articles de ménage 

. Matériaux de construction 

. Textiles

. Articles d’ emballage 

. Mécanique et chimie 

. Objet d'art

Les activitées par branche sont indiquées en annexe IV.

Les avantages pourront comporter suivant les cas (a r t ic le  17 du Code) :

i )  l'exonération totale ou partie lle  de l'impôt sur les bénéfices 

industriels et commerciaux et la  taxe d’ apprentissage ;

i i )  L'exonération totale ou partie lle  de la  contribution foncière 

bâtie de la  patente et la taxe d'habitation ;

i i i )  L'exonération totale ou partie lle  de l'impSt sur les revenus ;

i » )  L'exonération totale des taxes sur les chiffres d 'a ffa ires et le  

droit de timbres ;

v) l'exonération totale ou partie lle  des droits d'enregistrement.



Les entreprises nouvelles agréés pae 1*0IIP sous la  tu te lle  du 

Ministère de l ’ industrie en 1980 se montent à 25 et, pour l'année IJôl, 

sous la  tu te lle  du nouveau a io is tè re , à 19« Les plus nombreuses sont 

les boulangeries (6 ), les savonneries ( 5) et les briqueteries (4 ;•

En annexe 7 figurent des tableaux déta illés . Selon cette information, 

l'emploi moyen estimé serait de 20 personnes et 1 'investissement en 

équipement de 3,4 millions de sylis . La ^urchette est trop grande et 

var: • de 5 à 71 pour l'emploi et de 18 000 sylis à 17 millions ae sylis 

pour l'équipement.

c) Assistance directe aux PME

Selon l'information des autorités responsables, l 'a s s is tan c e  d irecte

a porté surtout sur la  gestion comptable (13 entreprises ont été assistées 

pendant cette année). En outre, des renseignements concernant la gestion 

du personnel, les conditions d'approvisionnement et les caractéristiques 

du matériel et des équipements ont été recueillis  lors des v is ites .

Aucun formulaire normalisé n 'est u tilisé  pour obtenir les données 

de base.

2. V isite d'un certain nombre d*entreprises

Quinze entreprises industrielles déployant diverses ac tiv ité s  ont été 

visitées, dont une coopérative, une société anonyme et 13 société privées 

(comprenant 16 unités productives).

Le tableau 3 c i-ap rès  présente quelques caractéristiques de ces 

entreprises:



Tableau 3. Caractéristiques des entreprises visitées

JO
ordre

Type de 
société leurs de production linplois

c ì C T / I l d  s

estimations des 
investissement en 
équipement
(en millions de dollars;

1 Privée Matelas mousse et miroirs non-précisé 3ÛC

2 • Anonyme Oxygène et acétylène 2? lpO (en 1952/

3 Privée Matelas mousse 14 160

4 M 3onneterie 83 non précisé

5(1) M Valises 32 t i

5 (2) ft Articles en plastique non-précisé sur 1000

5(3) »1 Cartonnerie if non précisé

6 t l Blanchisserie 27 150
7 I I Menuiserie et meubles 32 45
8 f» Décortiqueuses 12 S

9 f l Objet d'art 13 5
1C Coopératives

(30 unités) Matelas,tapisserie,meubles 150 non précisé

11 Privée Serviettes de to ile tte 27 t»

12(1) ft Savons de ménage 90 K

12(0 ff Seau:: galvanisés 35

13 ft Atelier de bobinage et
rebobinage 9

14 ff Boulangerie 7 t»

15 ff Matelas mousse 25 200

Ilote: Les entreprises 6,9,10,13 et 14 ont un caratère artisanal, ¿¡lies sont affectées par
des d ifficu ltés d'ordre externe et interne :

(a ) D ifficultés d'ordre externe: (approvisionnement en matières premières importées ; 
obtention de pièces de rechange ; très peu ou pas d'accès au crédit bancaire -  étroitesse 
dit marche ; coupures continuelles de courant -  les unités les plus développées comptent 
un ou deux groupes électrogènes ; manque d'un soutien technique su ffisant).

(b ) D ifficultés d'ordre interne : (bttiments non appropriés -  constructions 
anciennes, sols non paves, murs non achevés ; mauvais conditionnement des locaux (concernant
la température, l'hygométrie, la pureté de l'air; manque d ’équipement et de matériel de 
nroduction adéquat; manque de main-d'oeuvre et de cadres qualiiies; mauvaise utilisation 
des ressources disponibles (insuffisance de préparation dans les techniques de gestion des 
entrenrises); commercialisation défectueuse; faibles connaissances des techniques de 
fabrication; méthodes de travail non normalisées, quelquefois rudimentaires; carence de 
normes de qualité; manque d'une politique d'entretien.



I I .  COIÎCLüSICilS LT SEGCi'I’iAiiDÂTiClIS

A. Cb.ject.jf3

¿¡tant donné la  situation actuelle du programme de promotion du secteur 

ue la petite et moyenne entreprise privée, on peut conclure q u 'i l  est nécessaire  

stimuler ce secteur de sorte qu 'il soit possible de créer rapidement de 

nouvelles unités et de moderniser ou de procéder à une extension des unités 

existantes, appartenant spécialement au secteur manufacturier. I l  est 

souhaitable d'obtenir une participation plus importante du secteur concerné dans 

la v ie  économique du pays.

Les objectifs à atteindre seraient une augmentation de la production de 

biens et services, une amélioration de la qualité des produits fin is  et une 

réduction des prix de revient, c 'est-à-dire, un accroissement de la  productivité, 

dont les bénéfices seront répartis parmi toute la population.

Afin d'atteindre les objectifs, on recoanande une action coordonnée et

simultanée moyennant les champs d’ activ ité  suivants :

-  As sistance en matière de production, de gestion et de technologie aux 

entreprises existantes ;

-  Etudes de v iab ilité  de projets industriels de petite et moyenne dimension ;

-  Domaines industriels ;

-  Assistance financière ;

-  Formation des entrepreneurs et cadres ;

-  Aspects légaux, institutionnels et fiscaux ;

-  Promotion-information et études générales.

3. Programme d'action

La centralisation de la stratégie et de l'exécution d'un te l plan au Ministère 

des ?M2 et artisanat serait l 'id éa l nais, se pliant aux circonstances actuelles, 

les programmes doivent être  mis en oeuvre par les divers organismes qui depuis 

quelque temps s'occupent de fonctions similaires.



lit principe, les actions pourraient être distribuées de l a  façon suivante :

Assistance en matière de technique et de gestion MPI-'MA 

Ztude de v iab ilité  de projets ..............................  MPL-3A

Domaines industriels

Assistance financière
(ligne crédit CAS, IDA, autres) ........................... Crédit national

-  Formation des entrepreneurs

-  Aspects légaux, institutionnels et fiscaux ) )

(Code des investissements, défin ition des )

secteurs) )

CIÎ? (Centre national 
de productivité)
Projet Ol.üDI (M inistère  
de l 'in d u s t r ie )

Ministère du Plan

Ministère de l 'in d u s 
tr ie

Ministère des FUSA

Promotion-information d  études générales -  -  — I« *— » 4wrlnati

C. Réalisation du programme

Afin de réaliser ce programme deux étapes seront nécessaires : une première

étape préliminaire, à court terme, en utilisant les ressources humaines et 
techniq.es disponibles dans le pays, et une second étape d'assistance extérieure, 

à long terme, avec la  participation technique de l'QIîUDI au t it r e  du PîrUL/Fonds 

spécial.

1. Stane préliminaire

a) Assistance en matière de technique et de gestion

On ne peut négliger l'importance d'une action dans ce domaine, jusqu'à 

présent presque sans application dems ’ 3 secteur des petites et moyennes 

entreprises privées. Ce programme doit être orienté de façon à pa llie r  les 

déficiences de la situation existante dans les champs d 'activ ité  suivants : 

production, gestion et technologie. A la  suite sont présentés quelques 

problèmes que doivent résoudre les spécialistes, afin de fa ire noter les 

d ifficu ltés  d'une te lle  assistance avec les moyens actuellement disponibles.



premières, le  dessin conceptuel les produits et de 1 'équipement.

La responsabilité de cette assisxar.ee, au moins dans les parties production 

et gestion, correspond actuellement à la  Division compabilité-gosiion. À cause 

de ses ressources humaines et m atérielles lim itées (cinq professionnels, peu 

i ’ expérience dams les  mécaniques de gestion, poss ib ilités  de transport précaires, 

manque de calcu latrices; on recommande les actions suivantes :

-  Poursuivre l'assistance en matière comptable (établissement des ccmpmes 

selon le  plan comptable, détermination des éléments du pri:: de revient, 

calcul du pri:: de rev ien t).

-  Participer au nouveau recensement du secteur en considération, a fin  

d 'obtenir et pouvoir ainsi déterminer le  cadre d 'action du programme de 

promotion, donnée de base pour la  seconde étape.

-  la i t ie r  une sene ue v isrt de "diam c

romeáis. ¡ion acmueiue.

IT.CStio" pour préciser 1 es moyens de

îs entreprises doivent être choisies

des relations a/ec la p rio rité  uesssion ues en teras  oien précis ayant 

a c tiv ités , la  p rio rité  régionale et le  talent et in térêt des entrepreneurs 

Cn estime, dans -une première approximation, qu’ une enquête auprès d'une 

trentaine d 'unités sera suffisante pour arriver à des résu ltats viab les. 

Cette enquête, en outre, servira de base pour la  seconde étape.

Ce diagonistic devra comporter une étude critique de 1 'organisation et du 

fonctionnement de ses divers services.

Un annexe 71 est présenté le  formulaire "Diagnostic d 'entreprise" préparé 

pour ce programme.

In it ie r  une action sur les aspects technologiques des ¿LL en u tilisan t 

toutes les poss ib ilités  existantes dans le  pays (laboratoires, centres me 

recherche, centres techniques, consultants) et préparer un ficner de

ipécialistes dans divers secteurs technologiques.



La responsabilité de cette action correspond au bureau d* ¿tudes 

(avec l ’ aide de la  D ivision financière et commerciale) qui est chargé 

d’ assister les promoteurs dans 1*élaboration de leurs projets et dans la  

constitution des dossiers d'agrément, déjà mentionnée, i.'éanmoins, on a noté 

^ans les  projets un manque de donr.-es pour calculer leur ren tab ilité  et, en 

considérant que l ’ assistance financière sera in it ié e  dans un avenir proche, 

ls remboursement des crédits demandés.

Dans ce but est présentée, en annexe DTI, une fiche normalisée in titu lé e  

"Pro jet d'investissement de p e tite  et moyenne dimension" qui peut être 

u tilis é e  pour la  préparation des projets dont l ’ investissement en équipement 

est in férieu r à 2CC CCC dollars .

Cn recommande, en outre, les actions suivantes :

-  Partic iper au nouveau recensement du secteur en considération ;

-  In it ie r  des évades (rév is ion  des statistiques re la tives  au secteur 

industriel, annuaires d'importations, perspectives de développement 

du pays, ressources disponibles; pour 1 'id en tifica tion  de nouvelles

itreprises in d u str ie lle s  susceptibles de s 'in s t a l le r  dans l e  pays.

1

;omg.ines industriels

tombro d'unises industrie lles dans une 

agglomération pi n if ié e  procure des avantages administratifs, économiques, 

et techniques. Malgré tous les avantages qu'on peut obtenir des domaines 

industriels, i l  faut que leur création soit étudiée et p lan ifiée  avec 

beaucoup de prudence a fin  d 'é v ite r  tes écheGs par la  suite. I l  est 

prématuré dans cette  étape prélim inaire (manque de données de base;, 

d'envisager un programme général de domaines in d u str ie ls ; i l  e st, pour le  

recoomandé de :

a) Déterminer une zone géographique pour l 'in s ta lla t io n  d'un premier 

domaine industriel qui se rv ira it de projet p ilo te  -  ce qui s ign ifie  

sélectionner mie loca lisa tion  propice, c 'es t-à -d ire , un endroit où 

i i  existe ié jà  des investisseurs potentiels ou des industries de 

petite  et moyenne dimension obligées à déménager.

1



-d-.-ntifier at s i l -actionner ies unices existantes -qui veulent améliorer 

leurs conditions techniques d'opération.

cj Id en tifie r  et sélectionner des entrepreneurs avec de nouveaux pro jets , 

désireuse de s'incrcalier dans ur. domaine industrie l.

La responsabilité de cette action correspond ?. la  dimisión ’'In frastructure", 

avec l 'a id e  du Bureau d'études en ce qui concerne I ' id en tificac ión  des unices 

poten tie lles .

études céndrales -  Promotion ec information

I l  est très important de réa lise r  diverses études concernant les conditions 

qui entourent 1: p e tite  et moyenne entreprise privée. Aucun programme -de 

développement ne doit être envisagé sans une étude préalable de diagnostic du 

secteur, les  actions sur des facteurs te ls  que l'acorovisionnemer.t er. matières

о rem ere -quicamene, пес O C* '■ Д cecr.ange, out: ec nroauics semi-î -* -C . J  - - - -  v J

des produits fin is  -  qu 'e lle  soit à l'in té r ieu r  ou à l'ex tir ic -u r - ,  la  participation 

à des fo ires  et expositions nationales ec internationales, sont très favoraales au 

développement du secteur des fl.Z privées, les  enquêtes sur les  p oss ib ilités  de 

sous-traitance entre les grandes entreprises éditât ec les  PM B priveras aideraient à 

déterminer les éléments q u 'i l  faudrait cnan.cer ou améliorer dan . .  о  A .* -  ~  - * .0  u «  .

: r i  v ies  a f'n  d 'obtenir des oroduits srvices a'un¿ uaiice ac

.a n reparation d''in oro.vranme de oromotion destiné è orienter -les ressources humaine:

ï ir.anoi? secteur en cousi; •sensij--
la  responsabilité du programme suggère devrait correspondra à la Direction 

de la  p lan ification  et des statistiques ec à la  d iv ision  des rela tions publiques 

et de la coopération internationale.

Les études d'ordre général doivent être envisagées selon des p rio rités  rue 

la Direction générale des Filé doit préciser et selon les d ispon ib ilité  du personnel 

orof sssionne.l.

-ans cet 

ce domaine, ét

e étape prélim inaire on pourrait déterminer l 'a c tio n  à suivre dans 

nt donné que les ressources humaines disponibles sont insuffisantes.

;>. étape d'assistance extérieure

La contribution de i'CMUDI au programme (.e promotion et de développement du 

secteur de -a p t i t s  et moyenne entreprise privée est défin ie  dans un locument de 

protêt de coopération technique qui sera soumis au Gouvernaient guinéen avec ce 

rapport.
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- joirTiatior. àu yoote

DP/GUI/81/001/11-01/313.L

Zur~e ce la fis s ion  l  mois

Zate c.f entrZ en fonctions *i.u? s itô t rue oossibie

Lieu d 'a ffecta tion Gcnanry, avec déplacements dans le  pa

Lut du projet Id en tifie r  les problèmes spécifiques du secteur 

des PI-13 et suggérer des propositions concrètes 

visant au renforcement de l 'o f f i c e  nationax de 

promotion des petites  et moyennes entreprises 

(CV.PÎIL) qui est chargé de la  création et du 

développement des petites  et moyennes industries.

Attributions Le consultant tra va ille ra  pour l'CLTIiL, o ffic e  

tout récemment créé au sein du ministère de 

l'in d u str ie  et qui est responsable pour toutes 

les a c tiv ités  concernant le  développement et la  

promotion des petites  et moyennes entreprises 

industrielles en Guinée. Le Gouvernement attacne 

beaucoup d'importance à ce domaine qui constitue 

un facteur essentiel pour le  développement industri 

Dans ce contexte le consultant devra tout particu

lièrement effectuer les tâches suivantes :

1. formuler un projet d'assistance à l'CLfllG pour lu i 

permettre de commencer ses ac tiv ités , en prenant 

en considération les besoins et les p oten tia lités  

réels du pays;

2. évaluer les besoins d'assistance technique en 

experts internationaux (de d ifférentes 

spécialisations; ainsi qu'en nornoiogues;
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-m is- :re ".os ••■• . -  . . . .  et no; 0 1 - - .  . < bJ -'3 - - 'j — 0  . 2P A. 0  o  :3  . - » — ;  i o c  j

.  .  • -  1 - ^  ' 7 i ' v O ' - . V  v Mi-'iii.ti'e des rA_ es .irticanau

¿-¡cL .T lScL-lc i . . u u . . u i , . u i directeur de casinos

.  - •  ¿ v i l  r*  0 0 Aiûf de caoinot

.  * « .-¿.Tîadou u •3 o .r.  L i.vv j-i’L iiL .c r^ j directeur général de l ’ artisanat

A. J ean-3a?tist e 5YLLA directeur de :"  d ivision  financière 
et commerciale

II. A'Panl.y 3CUAAAA directeur du dureau d’ études

. . .  loranxm „-„raiii C ^ - u U - . directeur de la  d ivision '' Oomptabilita- 
restior. ot formation"

!.. Sélcou .■.ohaned MAMI33C.1C Directeur de la  d ivision des coopératives

.■ au  0  •  •  - A ü .  —j division  des relations publiques et de la 
coopération internationale

Urne. Fatounata CAI LIMA Ingénieur du bureau d'étude

A. Abdoulaye DIALLC économiste (dureau d’ études)

A. Aisény 3'AjLA Ingénieur (dureau d'études;

” , Âoclourahmane ¿Ali Administrat cur de 1 . division "Comptabilité- 
gestion et formation

Chargé de l'a rtisanat (d iv is ion  des 
coopératives;

Ministère de I ’ information

A. Ibrahim DiALLC directeur général du Centre national de 
productivité

ministère de l'enseignement sucé rieur et de la  recherche scientifique

M. S id ik i Kobéié K3ITA directeur général de l 'In s t itu t  national de 
recherche et documentation de Guinée (ilfRDG)

PIÎUD et agences des Nations Unies

A. Boukari DJC30 Représentant résident

A. moriké KCIIARd Conseiller principal de l'CüüGI

mile Aarieen Van de FUTId Adjoint au conseiller principal de 1'01 .UDI

A, Jacques ANnUR Jxpert de l'CIUDI, CTP du projet 
"Porfectionnement des cadres du secteur 
industrie l" GUI/79/CC5
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kleenex,paper 
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teinturerie
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sculpture "
Scierie
Uestoyage à sec ''
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; ;àg:

poisson, viande, torréfaction , boissons non a lcoo lig  

(k in k é lib a ), plantation, pende et élevage, d'-cortj.ca 

de r is , maïs, arachide, extraction de sei marin, etc

?

lui aiuminium, plastiqua, coram:'-ue, pcrce-aine ou 

•/erre, a rtic les  qalvanisés, aac..

.¿¿il •” • • c ~t>: ' >dviiO.iiU ■-> 1

’1 _mC1 U jO

briques cuites ou er. ciment, portes et fenêtre , pointes

■et serrures, fil de for, cnarpenxes métalliques ou

cois, saoies oP /praviers, meubles de mai sou c l  .

bureaux, tuyTl -*. j1- de canalisation, sables le  bain ur

marbre ou synthétique.

Vêtements de toutes sortes en coton ou en laine, 

chaussures en cuir ou en pi: statue.

■ i H - u - i U - raoiuior:

-• i—
f- n— r— >- • • ;i oi.ilii-J réparation des pièces auto, moto et mctocycies, 

batteries, p ile s  é lectriques, ré fr igé ra teu rs  et

congélateurs, engins agricoles, e tc . . .

Sculpture, art plastique, poterie, etc. .

: uureau d'études, hrnliA, août polJource
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NOUVEAUX PROJETS AGREES PAR LE MPMEA

, . . -finementActivités ..cmore .u iieciii r(.en
__________________  m illiers de gylis ;

Savonnerie 0 1C -  7 -  12 Xc 0 i l l  “  L - d

A rtic les  de Sain 1 le 1 i ' . W V

Scierie C 1 6 — 2 953 -
Joneentré de tomates J. 24 ic 5cc
Confiserie 1 £_*— T bCC
Boissons gazeuses 1 - -
Aenuisérié 2 2B — lô 1 CoC - 9-2C
Blanchisserie 1 ■ 7 T 

L A 1 C 'y  0

Briqueterie - .C • 7  0  - J - 9 2CC - 7 uCC
S:c/gene, acétylène - -
Batteries - L L  " " c. ;VA “

Boulangerie - ■5 - : X '^ v /  “  ; v»

lécortiqueurs 4 - -
.■.ai exas-nous se I - -
Complexe cinêma-iiôtel 1 2- u

ferme avicole 2 xB -  xx c r. 0 1 c
Cartons d'emballage 1 - -

Total £- > 2ü[ (il) 5 7 759 (1C)
Ao yenne 21 (lu) 3 774 (lu)





Annexe VI
DIAGNOSTIC D’ENTREPRISE

.e s c r i r t i o r  sommaire 36

¿>

— *.are S3*:
- >v» n 10 r.

r r o ? n ¿ >Cb.? r*a

onone

C a p ita l s o c ia l

Investissements

_ ?er*min ••••••••#••••#••# n

-  Bâtiments . . * . . . . ........... m '

-  Material et outillage

-  Matériel de transo ore et bvr'eau

-sa 3.7115

a.ctivi~ e

-  ^ u n é ra tio n  des p ro d u its ............................................ .......................

-  S itu a tio n  de l ’ e n tre p ris e  dans la  branche ...............................

rerscn r.ci

-  Cadre

-  M a îtr ise

-  O u vriers

- Employés

Tentes

-  Chiffres d 'a ffa ires  .......................  1979

-  Chiffre d 'a ffa ires  .........................  i 960

-  Chiffre d 'a f fa ir e s ............   19Ô1

-  L o c a lis a t io n  du marché .................... ..

..ar, re v is io n a  en eut s

M atières prem ieres 
g.  fo u r n itu r e s  
(année I9Ô • ••)

i lo c a le s  . .  
/ im portées

In a.yli3

-r. SV-13
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1 . Orsini: ;aon

Organigraage

Resoonsable
? c ir c t  i  o :i 3

Approvisdon 
nsnent Verri; e s RrccLuc-

tion Psrsomel Vinarie e s

2• ¿P'nrovisiogg.essnt 3 

2.1 • Politiaue dfachat

*TO iatieres preàxsres 
et fourniVures'principaies

Voumis-
ssurs

Ccmitions 
de paiensnt

Délais de 
liv ra i3 on

Consonnatii, 
royea ¿Tr
arrmeli e

1

2

3

5
7



T̂0 • 1
Quantité

3
P é r io d ic ité  

de la Stock-
—» Q Tr4 y**

Stock
—•4 «*̂4 **nm

lagas ''"  du s tc c '" ’ ~e

1-

2

3

4

5

0

7

2.2, Su rveillance des stocks

Contrôle q u a n tita t if  Oui ITon
Contrôle q u a l i t a t i f  Cui "on

Honore d ’ in ven ta ires  annuels _____________________
Pnregistrenent du stockage Oui "on

2 .3 . Préparation des achats 

Procédé e t fc m u la ir e  u t i l is é s

2*4. D if f ic u lt é s  rencontrées

3 -  Tentes

3.1• P o lit iq u e  de vente
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E st-ce  que le s  u t i l is a t e u r s  sont h ab itu e ls  ? Oui Non

Y - a - t i l  des u t i l is a t e u r s p o te n t ie ls  ? Oui Non

Connaît-on le s  ré a c t io n s de 1 ru t i l is a t e u r  sur

le s  p r ix  ? Oui Non

l a  q u a lité  2 Oui Non

P ré v is io n  de ven tes  ■ Oui ¿Ton Long, moyen, court terme

Enregistrem ent de ven tes Oui Non

Enregistrem ent de c l ie n t s Oui Non Nonore de 
c l ie n t s

C ontrô le de documents 

C ir c u its  u t i l i s é s

Oui Non

Analyse des ven tes Oui Non

Prom otion des ven tes Oui Non Syst ène

3 .2 « Concurrence

B si:- e l l e  im portante ? Oui lion 

ITorn des concurrents p rincipaux,

3 .3 . D i f f i c u l t é s  ren con trées

4* Production

4 .1 . P rodu its

Conditions de fa b r ic a t io n ; en s é r ie

sur d ev is

C on trô le  de l a  q u a lité  ? Oui Ncn

dans chaque étape ? Oui Non
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5 . Personnel

, Y - a - t - i l  une p o lit iq u e  en ìm2» X1

S é le c t io n Oui :ion

Formation Oui ¿Ion

Rémunération Oui lion

Prom otion Oui l'Ion

S écu r ité Oui ITon

In form ation Oui ITon

Primes de rendement Oui Non

5 .2 . C ond itions de t r a v a i l

E c la ira ge  approprié Oui Non
Température appropriés Oui Non
Humidité appropriée Oui Non
V e n t ila t io n  appropriée Oui Non

B ru it normal Oui Non

5 .3 » D i f f i c u l t é s  rencon trées

5* Finances e t corneta b i l i t ò

5 .1 . G estion  f in a n c iè re

• S tructu re f in a n c ie r e é q u ilib ré e Oui Non

• R e n ta b il i t é  (1 ) appropriée Oui Non

• Marge n e tte  (2 ) appropriée Oui Non

• Plan  de financement à lon g  terme Oui Non
moyen terme Oui Non

• •/ • •



D is p o n ib i l i t é s  du c r é d it  s u ff is a n te s Oui Ion

Ilote

( l )  R e n ta b il it é  du c a p ita l  t o t a l
B én é fice  net

Capitaux n écessa ires

R e n ta b il it é  du c a p ita l  propre B én é fice  net

C ap ita l propre

(2 ) la r g e  n e tte
B én éfice  d f e x p lo ita t io n

Ventes n e tte s

dont b én é fic e  d 'e x p lo i t a t io n b én é fic e  brut + 

amortissements

5 .2 . C om ptab ilité

• B ilan s  Oui lion

• Comptes d ’ e x p lo ita t io n  Oui lion

• ZLénents de coûts: m atières  prem ières?

m ain-d’ oeuvre ? 

f r a i s  généraux ?

• fréquence d ’ é tab lissem en ts des p r ix  de r e v ie n t

• C on trô le  de coût Oui ITon

5 .3 » D i f f i c u l t é s  rencon trées
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.A-jII 4 _LX

PEOJIT. D»INVESTISSEMENT 

DE PETITE ET ECYEZETS EEMENSTO"

BRANCHE INDUSTRIELLE

ACTIVITE ______________

LOCALISATION _________

PROMOTEUR _____________

E laboré par 

Approuvé par

Date
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DS

PROJET D * ETV3STI3S2K2HT 

PETITS ST L'OUBIIUS DEBITS IOIT

BRANCHE INDUSTRIELLE ___

ACTIVITE (Nom du p r o j e t )

I .  POSSIBILITES DU LIAR ОНИ.

I I .  PRODUCTION ЖШЗЕЬЕ
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Frais d'établissement ................................................

dont :

- Construction ie la société ................................. .

-  Frais de 1er établissement ................................. .

(études, prospection, formation ot veyame; . . . .

¡.vers <31 incrovus ( e /;.... ......

dotal investisses:
corporels  ̂1 ; -o -r j j

Fbnds de roulement

-  Stock matières premières et fournitures ( moi
-  Rémunérations ( mois; ................................. .

Fatieres consommables ( 

Frais divers ( mois , 

Location ( mois; .......

mois;

rroiuits en cours mi ou fin is ( J J •  • * • • •

.ornai ’ . . . . .  ■

Jamitaun nécessaires

v- + é,

i.Toe o.e société a iorner :

composition dudit capital sera la suivante

•'mancemant ues investissements coroorcis

nancornent du fonds de roulement
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3 . ~^Tilois s t sources d e s  Worses s;--

In ves tissen en ts  co ru ore ls

-  A p p a re ils  de con trô le

-  M a té r ie l a n c i l la i r e  .

-  M a té r ie l rou lan t . . . .

-  M a té r ie l de bureau . .

-  Frais d 1 etab lissem en t

-  D ivers  e t imprévus . .

Farete-de roulement

-  L i t i è r e s  consommables

-  F ra is  d iv e rs  ...............

-  Loca tion  .......................

-  P rodu its  en cours e t/

/ou f in i s  .....................

-  T e rra in  e t bâtiment Fonds propres a ssoc iés
In s ta l la t io n s  ...............

M a té r ie l de production  

O u tilla g e  .......................

P rê t à moyen terme 

P rê t  à lon g  terme 

C réd it fou rn isseu r

T o ta l T o ta l

n a t ières prem ières 

Rémunérations . . . .

Fonds propres assoc iés  

Découvert ..................... ..

T o ta l

E. C-aranties
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-)U GOIIPgS D* 3XPICIT.-.TIOÌT 

A. , AaortisssaarrtS  (¿n ta iiiiers de sy lis }

.Aanuités

Irmobilisations Durée
(ans) Valeur 1 2 3 4- 5

Butinent 
Installations 
Elatériel de production 
Outillage
Appareils de contrôle 
Matériel auxiliaire  
Matériel roulant 
¡Matériel de bureau 
Frai3 dfétablissement 
Divers et inprévus

Total

Observations : A p a r t ir  de l a  ____________ année, achat de ;

3. F ra is  f in a n c ie r s

' .1. Aaortissen en t n rê t à no.y en te rn e  ( en m illiers de sylis;
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2. Inortissenents Tiret à Ion,? terne (en milliers -le syiij;

3* Crédit à court terne

Découvert bancaire renouvelable à _ _ _ _ _ _ _ _ _  d’ intérêt
Montant de _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Ce découvert disparaîtra en fonction de l 'u t ilisa t io n  de la  
trésorerie propre à 1*entreprise

Année Découvert (enm illiers de sylis)

1
2

Ihtérê'

3
4
5 
5 
7
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4. Total fra is  financiers ( en miixi^rs j¿s

C. T'gtijrreg rrresiarss et fournitures directes 
( Consommât ion annuelle )

Oïservations



-  46

D. Personnel

Total fra is

Observations :

3. lit iè re s  consommables et fournitures indirectes 
(Consommation annuelle)

Dénomination Unité Quantité Prix
unitaire Valeur totale

énergie électrique 
3au
Essence
Combustible

-

Fournitures indirectes
(lubrifiants, nettoyage, bureau, outils)

........ . , , ,| | ---------------------1—

il

ii



p. •̂ rrfc-re-hian

Pour la  prenière azalée :

Liitériel de production et transport ( ;-)
Bâtinent et installation ( f )  .............

Total

Pour les années suivantes, augaentation progressive
annuelle

o. Frais administrât 1̂ *3 et de ventes

H. Recettes annuelles
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VI. C03PT3 3* -ZPIQITAÏIOIT 3T PLAÎT 33 TR3SCR3RI3 

A. CoaTTt3 d*exploitation prévisionnel (en - i i l i e r s  de sÿiisy

Capacité de 'produc
tion (fiî
Année 1 2 3 4 5 *O 7

Câtenses

a) Achat matiares 
premières et 
fournitures

b} Frais:
Personnel 
Matières consom
mables 
Sntretien 
Àdmini .tration et 
vente
Frais financiers 

Total

c) Total dépenses

I .  liées et es

Recette nette

3. Bénéfice avant 
aaorti ss estent s
Amortissements
Bénéfice brut 
Impôt3
Bénéfice net

*

OMh-flov
Reabourseaent 
d’ emprunt s et/ 
ou crédits

TR3SQ22RI3

Observations
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3. Plan de trésorerie Prévisionnel (en .niiiisrs de syiis;

Amie 0 1 2 3 4 5 y»O 7

'drniois des fonds

Report .......
In.vestissenec.t3 corpo
re ls
Ponds de roulement •••• 

Totsl••••

Sources des fonds

Report. . . .
Apport en capital . . .  
Bénéfice net 
Amortissements . . . . . .

Total..

Balance à couvrir par 
emprunts et/ou crédits
Crédits résiduels

Trésorerie accumulée

Observations :

VII .  BVALUATIOÏÏ DU PROJET 

A. Bconoaioue

3 Sociale



-  50 - 1
.1.  * - I ±. -J'i“ ! Là

Gru30r-2ri'

îiOiwawior.

aoi" «CiOiir c-3 con.̂ -üc -a xsriuue ..3 :.x ;:i’ ¿z
'.lOy Or. ‘t Orilic •

CcXSii“ x low ï ¿¿xi 33îig 3C0iXDrTii.ri.i3y xo es.sn**i rovi l'ôpX’viConijô une 

épargne ou un autofinancement. L'autofinancement est constitua 

par l'ensemble des ressources qui restent à la  disposition à long 

terme c.e l'en trep rise  a fin  de rembourser les emprunts ex de financer 

les  investissements en matériel nouveau, bâtiments ex de fa ir e  face 

au fonds de roulement.

La capacité à'autofinancement net comprend les bénéfices après 

irr.xôt et les amortissements.

-  Trésorerie = cash-fiov; -  remboursements d'emprunts et crédits. 

flan  de trésorerie  prévisionnel

in  l 'é ta b lir a  pour la  même période que c e lle  du compte d 'exp lo ita tion ,

-  Lmp lo is  des fonds = investies-ment s corpore_s -r fonds de rov.iar.enc,

-  Sources des fonds = apport en capital + sénéfice net + amortissements,

-  balance à. couvrir par emprunts et/ou crédits = sources des fonds -  

emplois des fonds.

-  Crédit résiduels. Cet élément correspond au conaeoceaent du 

programme (année C) au to ta l des emprunts demandés.

A la  f in  de chaque année on v é r if ie ra  les remboursements effectuées 

et on notera le  soide respectif.

-  Trésorerie accumulée = crédit 

emprunts et/ou crédits.

résiduels -  balance à couvrir par

à
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1. Rentabilité du capital to ta l = bénéfice net
Capixaux nécessaires

La ren tab ilité  doit être supérieure au taux de rémunération des capixaux 

empruntés, pendant la  période considérée.
2. Rentabilité du capital propre = Bénéfice net

Capital propre

3. ¡large nette = Bénéfice d 'exp loitation

Ventes nettes

dont bénéfice d 'exp lo ita tion  = bénéfice brut + amortissements, ûn estime 

qu'un coe ffic ien t supérieur à ip est acceptable, calculé sur la base 

de la  moyenne de la  période.

3. Evaluation sociale

L 'in té rê t social d'un projet peux être mesuré car rapport aux critères 

suivants :

1. Relation capital-emplois, appelée "densité de cap ita l", qui correspond 

au capital to ta l nécessaire d ivisé par le  nombre d'emplois. Plus fa ib le  

est cette relation, plus positif est l'effet socisl. c'est-à-dire que l'on
cherche un haut coe ffic ien t de main-d'oeuvre»

2. U tilisa tion  de matièrespremières et fournitures nationales,

3. économie en devises (substitution d’ importations).

4. Apport en devises (p oss ib ilités  d 'exportation ).

5. Coeffic ient produit-capital, qui correspond à la valeur ajoutée divisée 

per le  capital to ta l. Ce coe ffic ien t qui indique la  productivité du 

capital dans un sens social do it être élevé (à 4C on peut estimer qu 'il 

a un e ffe t  social p o s it i f .  La valeur ajoutée (nette; est la somme c.es 

rémunérations, fra is  financiers, location et bénéfice brut.




